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Quels enseignements retirer de cette recherche? Nous devons d'abord faire le constat d'un mouvement qui semble irréversible vers une territorialisation des politiques éducatives. De multiples facteurs y ont contribué. Répondant à la volonté de redistribuer le pouvoir, de rapprocher les lieux de décision de leur application et d'y associer davantage les citoyens, différentes étapes de décentralisation ont transféré de nombreuses compétences en matière éducative aux départements et aux régions. D'autre part, il est apparu nécessaire de prendre davantage en compte la dimension transversale et territoriale des politiques publiques et de donner davantage de marges de manœuvre aux acteurs locaux dans la mise en œuvre des orientations nationales. C'est cette volonté qui a conduit à une déconcentration des services de l'Etat. C'est aussi pour mieux répondre à l'hétérogénéité des publics et aux spécificités des territoires que la notion de projet d'école ou d'établissement s'est imposée peu à peu jusqu'à son inscription dans la loi d'orientation sur l'éducation de 1989, que le statut d'établissement public local d'enseignement a reconnu aux établissements scolaires une (certaine) autonomie en matière pédagogique et éducative, que la discrimination positive s'est traduite dans la création de zones d'éducation prioritaire, que des politiques éducatives locales à caractère interministériel ont été mises en place avec l'objectif d'aborder l'éducation de l'enfant dans sa globalité et un périmètre qui s'est recentré par la suite sur les quartiers urbains les plus en difficulté. La proximité est devenue un nouveau référentiel de l'action publique. 

L'éducation doit désormais être abordée dans sa globalité. Elle ne peut pas être seulement l'affaire de l'Ecole, même si celle-ci occupe une place déterminante et répond à des missions bien identifiées. L'Ecole ne peut pas tout, seule, face aux inégalités sociales qui morcellent notre société. Ce constat a conduit l'Education nationale à développer, à partir de l'Ecole, ses propres dispositifs éducatifs en y associant des partenaires extérieurs, particulièrement dans les zones d'éducation prioritaire. La volonté d'ouverture vers l'environnement culturel, social, économique a en quelque sorte « fait sortir l'Ecole de son pré carré ». D'autre part, les évolutions sociétales font que l'on ne peut plus concevoir les politiques d'éducation comme indépendantes des autres politiques sectorielles: jeunesse, ville, emploi, travail, santé ... L' « éducatif» au sens large est apparu progressivement comme un véritable enjeu de société, notamment pour favoriser l'égalité des chances sur tous les territoires et dans tous les milieux sociaux. L'éducation doit aujourd'hui être considérée comme u mission partagée. 

Il en résulte que de multiples acteurs sont impliqués dans les politiques éducatives. L'Etat n'est plus depuis longtemps le « seul maître à bord ». Les collectivités territoriales, sollicitées pour mettre en œuvre à leur niveau les politiques interministérielles, s'y sont de plus en plus investies en développant des projet en prenant des initiatives. Elles ont acquis ainsi une reconnaissance de leur légitimité à avoir une responsabilité éducative. Les départements et les régions se sont emparés des compétences nouvelles qui leur étaient transférées et vont bien souvent au-delà des strictes obligations que leur a conférées la loi, y con pris en s'aventurant sur le terrain pédagogique. Cet engagement éducatif reste cependant inégal d'une collectivité à l'autre, sans lien direct avec le niveau, de leurs ressources. Les collectivités revendiquent désormais de s'inscrire al côtés de l'Etat dans une logique de co-pilotage et de co-production de servi, public. Les associations sont aussi très présentes dans les actions éducatives qu'elles s'organisent à partir de l'Ecole ou qu'elles soient intégrées dans u projet éducatif local. 

Les évolutions intervenues ces dernières années ont abouti à une situation complexe de partage de compétences dans de nombreux domaines. La régulation nationale, qui était traditionnellement de type institutionnel, n'est plus en phase avec la situation actuelle. La multiplicité des acteurs qui participe) à la mise en œuvre et à la construction des politiques dans les territoires pose de façon aigüe la question de leur légitimité. De nouveaux modes de régula tic sont à construire à un niveau intermédiaire pour permettre des coopérations et développer des politiques éducatives coordonnées et cohérentes. L'équilibre peut être délicat à trouver entre des services déconcentrés sans grande légitimité politique, des EPLE dont l'autonomie n'est pas toujours respectée et dl collectivités qui manifestent beaucoup d'appétit pour l'éducation et contribuent largement à son financement. Ces régulations se mettent en place plus ou moins facilement en raison de tensions, de jeux de pouvoir et de conflits e territoire. A un niveau plus local, de multiples espaces de microrégulation se développent selon des structures en réseaux aux configurations variables. LI instruments de la régulation que sont les projets et la contractualisation résultent de la négociation et du compromis entre les intérêts, les logiques, et h stratégies des différents acteurs. Ces processus mettent en tension les principes d'égalité, la poursuite de finalités communes nécessaire à la cohésion de 1 société et le respect de la diversité et des besoins éducatifs spécifiques définis en fonction de critères géographiques, sociaux, culturels, économiques, voir ethniques ou religieux ... 

La complexité de l'action publique et la multiplicité des acteurs amènent à redéfinir le rôle de l'Etat, que l'on qualifie souvent de « régulateur des régulateurs ». Dans la plupart des pays, les réformes éducatives inspirées par les idéologies libérales se sont traduites par une remise en cause de la légitimité de l'Etat et un affaiblissement de sa capacité à intervenir. Les comparaisons internationales plaident au contraire pour un renforcement de sa fonction de stratège et d'évaluateur, accompagnant le mouvement de décentralisation. L'importance de son rôle en termes de conception des systèmes éducatifs, d'encadrement et de contrôle des acteurs est déterminante sur leur efficacité et la réduction des inégalités qu'ils permettent. Il s'agit non seulement de fixer un cadre national solide et juste, mais aussi de s'assurer du suivi des objectifs et du respect des principes donnés. L'égalité d'accès aux services publics est un fondement de notre République, décentralisée mais unitaire. Elle est l'une des conditions de la cohésion sociale. A cet égard, il est du devoir de l'Etat de garantir l'égalité entre territoires en assurant une péréquation entre collectivités et en mettant en place un système d'évaluation qui permette d'alerter rapidement sur l'apparition d'inégalités pour pouvoir les corriger. Les outils et moyens restent à définir, ne serait-ce que pour avoir une connaissance précise des actions éducatives locales. Dans le domaine de l'enseignement, l'Etat a un rôle d'opérateur puisque la Constitution lui fait un devoir d'en assurer l'organisation. Il a donc des missions bien déterminées qu'il ne faudrait pas voir réduites par la révision générale des politiques publiques. 

Dans cette recherche le projecteur a été plus particulièrement dirigé sur quelques sujets directement liés à la problématique « Education et territoires» qui font actuellement l'objet de débats: la formation professionnelle initiale et l'orientation, l'autonomie des établissements, la sectorisation scolaire, l'université, le projet éducatif local. Alors que des évolutions sont envisagées, les décisions ne doivent pas être guidées par des choix idéologiques ou des questions de pouvoir. La recherche a tenté d'analyser ces problématiques et de dégager les principaux enjeux éducatifs. 

Ainsi en matière de formation professionnelle initiale, si les difficultés liées au partage de responsabilités entre la région et l'Education nationale ne doivent pas être minimisées, il semble que rendre prescriptif le plan régional de développement des formations professionnelles conduirait insidieusement à une régionalisation de l'enseignement professionnel, accentuant encore davantage la coupure entre les différentes voies de formation au lycée. La compétence de la région pour tout ce qui concerne l'accueil, l'information et l'orientation conduit à un rapprochement et à un développement des partenariats avec les autres institutions qui ont des responsabilités dans ce domaine. La dimension éducative de la démarche d'orientation - qui doit débuter dès les premières années de collège et se poursuivre au lycée et dans l'enseignement supérieur justifie que l'Education nationale y assure toute sa place. La réflexion doit prendre en compte des questions essentielles comme l'égalité d'accès à la formation -la formation initiale constituant une première étape déterminante dans un parcours de formation tout au long de la vie -, l'égale dignité des différentes voies de formation, la cohérence nationale indispensable des politiques de formation professionnelle. 

En quoi et à quelles conditions l'autonomie des établissements - qui est au cœur des propositions d'évolution du système éducatif - peut-elle être favorable aux élèves? Différents modèles existent dans les pays européens et leurs effets peuvent guider les choix à effectuer dans notre pays. L'octroi de marges de manœuvre aux acteurs locaux est favorable à une amélioration du niveau général des élèves et à la production d'une élite scolaire mais toute délégation de pouvoir vers le local se traduit par un accroissement des disparités d'origine sociale. Ce sont les organisations caractérisées par des programmes scolaires et des certifications centralisées qui sont les moins génératrices d'inégalités sociales. La mise en concurrence des établissements - qui résulterait de la liberté donnée aux parents de choisir l'école de leurs enfants et de la publication de leurs performances - exacerberait la situation actuelle de quasi marché et renforcerait encore davantage les inégalités de niveau entre établissements. L'autonomie nécessite donc une régulation dans un cadre national et une évaluation. Elle ne se décrète pas mais doit se construire grâce à un accompagnement, une démarche collective de projet, une équipe de direction complète et bien formée, des ressources garanties. 

Liée à la question de l'autonomie des établissements, la suppression de la « carte scolaire)} est annoncée pour 2010. Ce débat cristallise les enjeux sociaux, urbains et scolaires qui ont accompagné les changements récents de la société française, tout particulièrement dans les grandes villes et les banlieues. Les constats qui peuvent être faits sur la situation actuelle montrent les limites d'une politique éducative se référant à l'idéal républicain de l'égalité des chances et de la méritocratie. L'existence d'une carte scolaire n'est acceptable qu'à la condition que l'offre scolaire, c'est-à-dire la qualité éducative, soit égale partout. Mais la suppression pure et simple du principe de sectorisation ne fera que favoriser les familles les mieux dotées en ressources économiques, sociales et culturelles; elles pourront facilement cumuler facilités de déplacement, accès aux meilleurs lieux de résidence et information sur les établissements. La vraie question n'est pas celle de la sectorisation mais celle du droit de chaque élève à progresser au maximum de ses possibilités dans le service public d'éducation. 

L'enseignement supérieur a connu depuis une trentaine d'années une évolution marquée par une densification du réseau universitaire et un investissement de plus en plus prononcé des collectivités territoriales, particulièrement des régions. L'heure est aujourd'hui à la rationalisation et aux regroupements de structures sous l'influence de plusieurs facteurs: la stagnation du nombre d'étudiants depuis 1995 et même leur diminution dans une période récente, l'introduction du système LMD dans l'organisation des cursus universitaires et la volonté d'atteindre un rayonnement international. Un des grands enjeux est de répondre à cette exigence de compétitivité et d'excellence, tout en préservant proximité, démocratisation et développement local. Le risque est celui d'une coupure entre des universités d'élite et d'autres qui seraient réduites à de simples collèges universitaires déconnectés de la recherche et cantonnés aux formations courtes. L'organisation de l'offre dans les différentes implantations universitaires et la qualité des formations proposées doivent impérativement permettre des parcours adaptés à la diversité des publics et ouverts aux salariés dans le cadre de la formation tout au long de la vie. L'objectif fixé par la stratégie de Lisbonne de voir la moitié d'une classe d'âge diplômée de l'enseignement supérieur ne pourra être atteint que si l'université se donne les moyens de permettre la réussite de tous les étudiants en licence. 

Enfin, dernier thème étudié, le projet éducatif local qui se caractérise par son caractère transversal et la mobilisation des acteurs au niveau d'un territoire déterminé. Démarche ambitieuse, exigeante, longue, le projet éducatif local ne se met pas en place sans difficultés et sans interrogations. Si l'idée de partenariat fait consensus, il faut encore réussir à mobiliser l'ensemble des partenaires, à dépasser les tensions autour des objectifs et des appartenances institutionnelles, à pérenniser les actions et à évaluer leur plus-value éducative. L'émergence du projet éducatif local modifie les formes de l'action publique et confère aux élus locaux une responsabilité nouvelle en matière d'orientation éducative. Se pose alors le problème de l'articulation entre le local et les directives ministérielles, de la pérennité des politiques et de leurs financements. Un mouvement se dessine de la part des acteurs locaux, des associations, des syndicats pour imaginer ensemble une grande politique publique de l'éducation. 

Les évolutions vers une territorialisation des politiques éducatives amènent à examiner les moyens d'une concertation réelle et efficace entre les différents acteurs, ce qui n'est pas le cas actuellement. Les instances de dialogue devront être adaptées et leur fonctionnement amélioré pour que les différents acteurs qui interviennent désormais puissent être réellement associés aux décisions au niveau où elles se prennent. Dans un système longtemps très centralisé, les organisations syndicales ont développé une réelle expertise et une capacité d'intervention auprès des ministères, longtemps seuls responsables des politiques éducatives. Le défi qui leur est posé est de savoir s'organiser pour être en capacité de peser sur les décisions à tous les niveaux. Elles devront pour cela développer leur réseau aux niveaux pertinents, assurer la formation de leurs militants et les armer pour intervenir efficacement dans l'élaboration des politiques d'éducation et ainsi s'affirmer comme des acteurs reconnus pour leur compétence dans tous les lieux où s'opèrent les nouvelles régulations. 

Au moment où cette recherche se termine, des propositions sont faites de divers côtés pour une réforme des structures territoriales et une clarification des compétences entre les collectivités et l'Etat et entre les collectivités elles-mêmes. La réforme des collectivités locales - dont il est encore difficile de dire précisément ce qu'elle sera - s'inscrit dans le contexte de la révision générale des politiques publiques et d'une volonté forte de maîtrise des dépenses publiques qui risque de se faire au détriment des services publics. Elle pourrait avoir des conséquences sur l'éducation, comme d'ailleurs d'autres réformes envisagées. Souhaitons que les pistes de réflexion amorcées dans ce travail contribuent, à leur mesure, à éclairer les choix et à guider l'action pour un service public d'éducation capable de donner à tous les jeunes leurs meilleures chances de réussite. 

